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Le droit à un environnement sain

Déclaration des Nations Unies  
sur les droits des peuples autochtones

ARTICLE 10
Les peuples autochtones ne peuvent être enlevés de force à leurs terres ou territoires. 
Aucune réinstallation ne peut avoir lieu sans le consentement préalable - donné libre­
ment et en connaissance de cause - des peuples autochtones concernés et un accord 
sur une indemnisation juste et équitable et, lorsque cela est possible, la faculté de retour.

ARTICLE 24.2
Les Autochtones ont le droit, en toute égalité, de jouir du meilleur état possible de san­
té physique et mentale. Les États prennent les mesures nécessaires en vue d’assurer 
progressivement la pleine réalisation de ce droit.

ARTICLE 25
Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de renforcer leurs liens spirituels 
particuliers avec les terres, territoires, eaux et zones maritimes côtières et autres res­
sources qu’ils possèdent ou occupent et utilisent traditionnellement, et d’assumer leurs 
responsabilités en la matière à l’égard des générations futures.

ARTICLE 26.1
Les peuples autochtones ont le droit aux terres, territoires et ressources qu’ils possèdent 
et occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou acquis.

ARTICLE 29
1. �Les peuples autochtones ont droit à la préservation et à la protection de leur envi­

ronnement et de la capacité de production de leurs terres ou territoires et ressources. 
À ces fins, les États établissent et mettent en œuvre des programmes d’assistance à 
l’intention des peuples autochtones, sans discrimination d’aucune sorte. 

2. �Les États prennent des mesures efficaces pour veiller à ce qu’aucune matière dange­
reuse ne soit stockée ou déchargée sur les terres ou territoires des peuples autochtones 
sans leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause. 
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3. �Les États prennent aussi, selon que de besoin, des mesures efficaces pour veiller à 
ce que des programmes de surveillance, de prévention et de soins de santé destinés 
aux peuples autochtones affectés par ces matières, et conçus et exécutés par eux, 
soient dûment mis en œuvre.

***

Critères de discernement suggérés  
par le pape Francois dans Laudato Si’

185. �Dans toute discussion autour d’une initiative, une série de questions devrait se 
poser en vue de discerner si elle offrira ou non un véritable développement intégral: 
Pour quoi ? Par quoi ? Où ? Quand ? De quelle manière ? Pour qui ? Quels sont les 
risques ? À quel coût ? Qui paiera les coûts et comment le fera-t-il ? Dans ce discer­
nement, certaines questions doivent avoir la priorité. Par exemple, nous savons que 
l’eau est une ressource limitée et indispensable, et y avoir accès est un droit fon­
damental qui conditionne l’exercice des autres droits humains. Ceci est indubitable 
et conditionne toute analyse de l’impact environnemental d’une région.

186. �Dans la Déclaration de Rio de 1992, il est affirmé: « En cas de risque de dommages 
graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas 
servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives » [132] 
qui empêcheraient la dégradation de l’environnement. Ce principe de précaution 
permet la protection des plus faibles, qui disposent de peu de moyens pour se 
défendre et pour apporter des preuves irréfutables. Si l’information objective 
conduit à prévoir un dommage grave et irréversible, bien qu’il n’y ait pas de preuve 
indiscutable, tout projet devra être arrêté ou modifié. Ainsi, on inverse la charge de 
la preuve, puisque dans ce cas il faut apporter une démonstration objective et in­
discutable que l’activité proposée ne va pas générer de graves dommages à l’en­
vironnement ou à ceux qui y habitent. 
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